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Texte de la question

M. Abdelkader Lahmar rappelle à M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères que la France est tenue de
respecter le droit international et l'ensemble des traités qu'elle a signé. En tant qu'État parti au statut de Rome, la
République française se doit de faire appliquer l'ensemble des décisions de la Cour pénale internationale (CPI).
Ainsi, le mandat d'arrêt émis le 21 Novembre 2024 à l'encontre du premier ministre israélien, Benyamin
Netanyahou et de son ex-ministre de la défense Yoav Gallant oblige la police et la justice françaises à faire arrêter
ses individus s'ils posent le pied sur le sol national et à les remettre à la CPI. Or dans un communiqué du 27
novembre 2024, le ministère des affaires étrangères évoque une prétendue « immunité » qui « s'applique[rait] au
Premier ministre Netanyahou et aux autres ministres concernés » pour soustraire le pays à ses obligations
internationales. Pourtant, comme le rappelle la Ligue des droits de l'Homme, « une telle immunité est explicitement
contredite par le statut de Rome que la France a elle-même ratifié ». L'article 27, alinéa 2, de ce statut dispose en
effet que toutes « immunités ou règles de procédure spéciales qui peuvent s'attacher à la qualité officielle d'une
personne [...], n'empêchent pas la Cour d'exercer sa compétence à l'égard de cette personne ». Le fait qu'Israël ne
soit pas membre de la CPI ne change rien aux obligations françaises. Les juges qui ont émis les mandats d'arrêt se
fondent sur des preuves matérielles solides démontrant la perpétuation de crimes de guerre et de crimes contre
l'humanité à Gaza. Il est donc logique que les personnes soupçonnées d'être responsables de ces crimes soient
traduites en justice. La République française doit urgemment revoir sa position et réaffirmer son respect du droit
international en proclamant qu'elle respectera les mandats d'arrêts de la CPI. Il en va de la crédibilité diplomatique
du pays. De plus, la décision de la CPI pose la question des 4 185 ressortissants français engagés actuellement dans
l'armée israélienne. La participation de ces individus aux opérations militaires d'un pays aujourd'hui accusé de
crimes de guerre et de crimes contre l'humanité pourrait exposer la France à des accusations de complicité. Pour
faire cesser ces agissements, le Gouvernement dispose de l'arsenal juridique nécessaire grâce à l'article 23-8 du code
civil qui dispose que « perd la nationalité française le Français qui, occupant un emploi dans une armée ou un
service public étranger ou dans une organisation internationale dont la France ne fait pas partie ou plus
généralement leur apportant son concours, n'a pas résigné son emploi ou cessé son concours nonobstant l'injonction
qui lui en aura été faite par le Gouvernement ». Ainsi, il lui demande si le pouvoir exécutif envisage de recourir à
l'article évoqué ci-dessus pour faire cesser la participation de ressortissants français à des actions criminelles.
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